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La note de service DGER/SDEDC/2026-477 relative à la mise en œuvre du Pacte enseignants pour la
rentrée scolaire 2026-2027 est complétée sur deux points : la possibilité d’attribuer une demi-brique
de remplacement de courte durée même sans engagement sur une autre brique et la modification
des modalités de versement.

1. Définition de la partie «     pacte     » du Pacte enseignants  

Il était jusqu’à présent possible pour un agent de s’engager sur une demi-brique (625 euros bruts
annuels) au-delà de l’engagement sur une première brique entière.  A compter le rentrée scolaire
2026-2027, afin de renforcer la continuité pédagogique des apprenants, pour la seule mission n°1
dite « remplacement de courte durée », un engagement pour une demi brique est possible,  sans
qu’il soit nécessaire de s’être au préalable engagé sur une brique entière.

Le nombre de briques de « pacte » doit demeurer compatible avec la capacité de l’agent à se rendre
disponible pour conduire les missions liées en complément de ses missions ordinaires.

Aucun agent ne peut se voir imposer de brique de « pacte ».

2.  Suivi de l’accomplissement des missions et versement de l’indemnité

Les parts fonctionnelles sont versées pour l’année scolaire 2026-2027 à terme échu sur la base du
service effectivement fait, déclaré par le chef d’établissement. Ainsi, chaque brique correspond à une
rémunération de 1 250 euros bruts annuels défiscalisée et désocialisée, versée au terme de l’année
scolaire et non plus par neuvième.

Un suivi et un contrôle de la réalisation des missions doivent être réalisés tout au long de l’année par
le chef d’établissement. 

En  fin  d’année  scolaire,  le  chef  d’établissement  est  sollicité  par  l’autorité  académique  pour
validation des services faits et mise en paiement de l’indemnité. L’autorité académique certifie
l’exactitude des données. Le fichier est transmis à la DGER avant mise en paiement par le SRH.
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